
R.C. 675/2015 – Dossier n° 045/2015 
ORDONNANCE DE REFERE COMMERCIAL N° 46 

L’an deux mil seize et le vingt-six février, 
Nous, Mme ANDRIAMBELOMANANA Vero Bako, PRESIDENT du Tribunal de 

Commerce près le Tribunal de Première Instance d’Antananarivo, 
siégeant au Palais de Justice de ladite ville en son audience 
publique des référés commerciaux, 

Assistée de Me RATSIMBAZAFY Christiane, GREFFIER 
Oui la requérante en ses demandes, fins et conclusions, 
Nul pour la requise, 
Tous droits et moyens des parties expressément réservés ; 
Par déclaration d’opposition N°163-c/15 en date du 21 Octobre 

2015, la société TECHNOPET M/CAR SARL, ayant son siège social à 
l’Immeuble STOI Village des Jeux à Ankorondrano Antananarivo, ayant 
pour conseil Me RAKOTONDRAMBOAHOVA Philippe Disaine, Avocat au 
Barreau de Madagascar, a formé une opposition à l’encontre de 
l’ordonnance sur requête  N°10916/15 du 30 septembre 2015,laquelle a 
autorisé la Société HV Holdings, ayant son siège social à Max City, 
Remy Ollivier Street, Port Louis et élisant domicile chez son Avocat 
Me Liva RAMANITRA, Avocat, à faire saisir les comptes ouverts au nom 
de l’opposante ainsi que les biens mobiliers lui appartenant ou 
pouvant lui appartenir, elle sollicite en outre la rétractation de 
cette ordonnance avec toutes les conséquences de droit, lui accorder 
un délai de grâce d’un an; 

Ordonner la main levée de la saisie conservatoire ainsi que 
l’exécution sur minute la concernant, 

Aux motifs de sa demande, elle fait exposer : 
 Que les deux sociétés sont en relation commerciale depuis 

plusieurs années ; 
Que la requérante importe auprès de la requise des tubes 

nécessaires à la fabrication de bouteilles et s’est toujours 
acquittée de ses factures d’achat ; 

Qu’elle a également importé une machine à injection plastique 
auprès de la requise pour la somme de MGA 24143USD ; 

Quela requise lui a sommé de payer la dite somme mais en raison 
des difficultés financières dont elle est victime en raison de la 
récession économique qui a fait baisser ses commandes auprès de ses 
clients, de la dépréciation de l’ariary, et enfin, elle n’est pas 
encore payée par l’Etat de ses TVA ; 

Que sur le montant initial de la créance de la requise, elle a 
déjà payé la somme de 167577 USD ; 

Qu’elle n’est plus débitrice de la requise que de la somme de  
81566 USD ; 

Elle s’adresse à justice ; 
La société HV HOLDING, régulièrement assignée à parquet suivant 

assignation en date du 21 Octobre 2015, n’a ni comparu ni conclu, il 
convient de déclarer la présente décisionréputée contradictoire à son 
égard  conformément à l’article 184 alinéa 3 du code de procédure 
civile; 

DISCUSSION : 
En la forme : 
La demande, respectant les dispositions légales est recevable; 
 
 



Au fond : 
Suivant ordonnance N°14142 du 7 Décembre 20015, le tribunal 

civil statuant en matière des référés s’est déclaré incompétent au 
profit du tribunal des référés commerciaux; 

Les pièces versées au dossier par la requérante entre autres, 
les différents ordres de virement datés respectivement du 2 décembre 
2015, et du 22 Décembre 2015 ainsi que les autres pièces annexées 
prouvent qu’effectivement, elle a payé plus de la moitié de la créance 
principale ; 

Que conformément à l’article 52 de la loi sur la théorie 
générale des obligations, la demande de la requérante est fondée, il 
convient de rétracter ladite ordonnance ; 

Quant à l’exécution sur minute, l’extrême urgence n’est pas 
caractérisée, il convient de ne pas accéder à al demande ; 

Par ces motifs, 
Statuant publiquement, contradictoirement à l’égard de la 

requérante en matière des référés commerciaux et en premier ressort ; 
Répute la présente décision réputée contradictoire à l’égard de 

la requise ; 
Au principal, renvoyons les parties à se pourvoir comme elles 

en aviseront amis dès à présent, recevons l’opposition ; 
La déclarons fondée ; 
Ordonnons la rétractation de l’ordonnance N°10916 du 30 

Septembre 2015 ; 
 Accordons à la société TECHNOPET un délai de un an pour 

exécuter ses obligations envers la société HV HOLDING ; 
Ordonnons la main levée  des saisies arrêt et conservatoire 

ordonnées par la dite ordonnance ; 
Laissons les frais et dépens à la charge de la requise dont 

distraction au profit de Mes RAKOTONDRAMBOAHOVA et associés, avocats 
aux offres de droit; 

Disons n’y avoir lieu à exécution sur minute ;   
Ainsi ordonné et signé après lecture par Nous et le Greffier.-       

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 


